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L’UNIFORME ?
L’uniforme plaît deplus enplus aux Français et auxélus.

Ils y voient un moyen simple de remettre unpeu d’ordre
dans la vie scolaire. Ils espèrentaussi réaliser deséconomies

sur le budget vêtementsde leursenfants.
L’exemple de l’internat public de Sourdundevrait lesconvaincre.

Par Charles Jaigu
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C
’estavant la fin del’an-
née queGabriel Attal,
ministre de l’Éduca-
tion nationale, devrait

dire comment il
entendmettre en
œuvrel’expérimenta-
tion de l’uniforme dans
bliques. Pourle moment,

qui fâchent sont floutées. Osera-t-on
l’uniforme seulementdansles petites
classesoubienjusqu’aubac? S’agira-
t-il d’un blazer avecpantalon ou jupe
oud’une tenue moinsclassique? Et
bien sûr, qui en aura la charge ? Les

parents, lescollectivités locales, l’Etat,
ou un mélangedes trois ?En atten-

dant, l’annonce a suscité l’intérêt de
nombreux maireset présidents d’exé-
cutifs départementaux(collèges) ou
régionaux (lycées),indique le minis-
tère. Laurent Wauquiez, président de

la région Auvergne-Rhône-Alpes,a

écrit auministre pourdire qu’il semet-

tait sur les rangs.Le présidentdu
départementdes Alpes-Maritimes,
CharlesAnge Ginésy, aussi, tout
comme le départementdes Bouches-

du-Rhône. Denombreuxmairesont
égalementannoncéleur intérêt.Charles
Aslangul, mairedeBry-sur-Mame, en

Île-de-France, y voit unmoyen de
« créerunsentiment d’appartenance».

Rémy Dick, maire de Florange, en

Lorraine, affirme que« l'iiniforme
peutcontribuerà recréerunsensducol-

lectif quidépasselesparticularismes ».

Et il ajoute: « C’est une discipline qui
force l’enfant et l’adolescentà accepter
les règles de vies collectives, c’est une
manière de lui montrer qu’il n’y apas
seulementsesenviesà lui. » Toutcela

fait échoàl’éloge qu’en avait fait Bri-
gitte Macron dansLe Parisienau dé-

but de l’année.Le vœude la première
dames’était perdu dansles sables.
L’éphémère ministrede l’Éducation
nationale, Pap Ndiaye y étaithostile.

Sonprédécesseur,Jean-Michel
Blanquer n’en faisait pasunepriorité,
estimantque« cela nedevaitpas être
décidéd’enhaut ». GabrielAttal, lui, a
osé,tant il aétéfrappé parla décivilisa-

tion en cours à l’occasion desémeutes

dejuillet danslesbanlieues. « Réaffir-

mer la règle commencepardes obliga-

tions aussisimples que cellesde porter
l’uniforme », justifie un conseiller du
ministre. Il jure en revancheque cette

annonce n’a rienà voir avecl’interdic-
tion de l’abaya,annoncéeparle minis-

tre aumêmemoment. Constatons que
lesdeux vontbien ensemble: d’un côté

on tentede rétablir l’obligation d’une
tenue correcte et identique pour tous,

de l’autre on refuse tout prosélytisme
vestimentaire déplacé.Constatons
aussi que l’histoire se répète.

DEPUIS VINGT ANS, ON EN PARLE

En 2003, Xavier Darcos,à l’époque
ministre délégué à l’Enseignement
scolaire, avait réagià la querelle sur
les signesreligieux, qui avait donné
lieu à de nombreux débordements
lycéens. Il avait suggéréd’y répon-

dre par la généralisationde l’uni-
forme. Mais son ministre de tutelle,
Luc Ferry, l’avait désavoué : « Tous

ceux qui disentquele seul moyen de

défendre la République est de revenir
auxplumes Sergent-Majoraffaiblis-

sent l’idée républicaine. » Même
entre deux beauxesprits de droite,

écolespu-

“Faire le choix
del’uniforme, c’estune

discipline qui aide
l’enfant à comprendre
qu’il y a desrègles”
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on retrouvait le clivage entre la
liberté individuelle et l’affirmation
d'uneappartenanceà un groupe.
Vingt ansplus tard, le consensus
nationals’est fortement accruen fa-

veur d’uneécole mieux protégéedes

excès de la société. En décem-

bre 2016, un sondageréalisé par Le

Figaro Magazineindiquait que58%
dessondésétaient favorablesà l’uni-
forme pour l’école primaire, et56%

aucollège. Avec unepréférencemas-

sive à droite (70 %). Maisonconsta-

tait chez les écologisteset les socia-

listes 40% d’opinions favorables.À
titre de comparaison,dans un son-

dage Sofres pour Madame Figaro,
réalisé en 1996, seulement 34% des
parentsapprouvaientl’idée.
Mais les sceptiquesont la dentdure,
et jusqu’àmaintenant,ils ont eu le

dernier mot. Les plus réticents sont
sansdoute les directeurs d’établisse-
ment eux-mêmes,qui estiment avoir

mieux à faire que d’essuyer les
plâtres d’une réforme « cosméti-

que ». « Une telle transformation
reposed’abordsurle chefd’établisse-
ment, car ilfaut beaucoupdecomba-

tivité pour convaincretout le monde

et créerun élan », résume Bernard
Lociciro depuis Rome, où il est
devenuproviseur dans une école
françaiseprivée aprèsavoir dirigé

l’internat d’excellencede Sourdun,
près de Provins, enSeine-et-Marne,
entre2009 et 2019. Il est le mieux
placé pour parler de ce sujet. C’est
lui qui afait adopterl’uniforme aux
500 pensionnairesde cet internat
pour les enfantsdesbanlieues.

SOURDUN, SEUL EXEMPLE

Dans ce pensionnat public, souvent
citépar les médiasdepuislors, l’uni-
forme s’estimposéen douceur. En
septembre2009, seul un « dress
code»étaitexigé. Maisles élèvesne le

respectaientpas.« Ce qu'on appelle
une tenuecorrecteétaittoujourssujet
à interprétation.Il fallait passerà
l’uniforme, maisje nepouvaispas
l’imposer tout seulet mon conseil

d’administration était réticent», se

souvient-il. En 2011, il décide donc
d’organiser uneconsultation par
internet des familles et des élèves.
« La proposition a étéacceptéeà
78 °/o : lesfamilles à 88%et les élèves

à 68 %>. » Il fallut ensuite trouverun
fournisseur.« Nous avonssollicité
plusieurs entreprisesdans la région,
même Daniel Hechter afait despro-

positions. Nous avons choisiunpre-

mier fabriquant dansle département,
puis un autre. Au fil des années, nous
avonsaffiné. » A la rentréeles élèves

reçoivent donc leur trousseau : pour
les garçons,2 pantalons,4 chemises,
2 pulls, 1 cravateet 1 blazer ; pour les

filles, 1 pantalon, 1 jupe, 4 chemisiers
et2 gilets, pour un coût de400euros,

dont une centaine,à la chargede l’in-
ternat. SelonDavid Galtier, vice-pré-

sident département desBouches-du-

Rhône « pour les 10 400 collégiens,
cela coûteraitenviron10millions, cequi
resteplus que raisonnable ».

Aujourd’hui à Sourdun,l’uniforme
« n’estplus un sujet», nousdit un
professeurjoint par téléphone, qui
seréjouitdevoir les collégiensnouer
leurscravateset circuler dans les

classesen vesteset pantalons: « Ils
sontbeaux ! » Pourtant,l’Éducation
nationale restediscrètesur le seul

exemplequi marche.Il estplus facile

d’affirmer que c’est l’affaire des
écoleshors contrat, réputées
ultraconservatrices,ou de laisser
entendre que l’uniforme dans les
territoires d’outre-mer est une spé-

cificité locale. Pourtant,l’arrivée de
l’uniforme dans les Antilles date
seulementde 1988. Une école
l’ayant imposé en Martinique, son
exemplea étésuivi.

A Sourdun, nousavons tenté de
joindre le nouveau proviseur. Mais
le service decommunication du
rectoratdeCréteil ne l’a pas auto-
risé. Ce mêmerectoratnousaégale-

ment affirmé quel’uniforme n’était
plus porté par les élèves decet inter-

nat. Une affirmation fantaisiste,
après vérification auprèsd’un

professeurde Sourdun, qui nous
affirme que « 100 % élèves le
portent».

LE BAL DES SCEPTIQUES

Lessceptiquesdisentquecelan’estpas

une tradition française. C’est vrai,
mais les tenuescorrectesétaient res-

pectées et les élèves,bienmoins nom-

breux, seressemblaient.Parailleurs la

formule « les hussardsnoirs de la
République » nevientpasdenullepart.
Les « élèves-maîtres » des écolesnor-
males d’instituteurs qui le portaient
sontdevenus l’emblème d’unemission
éducative. Cet uniforme-làa voulu
dire beaucoupdans l’école publique.

Lessceptiquesdisentaussiquecelane

résoudrapaslesinégalités. Ils ontbien

raison, il estabsurde de le croire. Ils
estimentenfin qu’il n’aura aucuneffet
surles résultatsscolaires,ce qui est
vrai. Enfin, ils déplorentque cela
prive les élèvesd’une manièred’affir-
mer leurs goûts et leurs originalités.

L’argument ne tient pas. « Nous
sommesle paysde l’excentricité et
nousportons l’uniforme », se moque
undiplomate britannique àqui nous
avons posé la question.

Revenonsà l’essentiel. Les partisans
de l’uniforme pensentque l’école est
un monde à part. Il doit être vu
commetel par l’ensemble de la société.

Dansun reportageen 2016 quenous
avions fait sur ce sujet, Abdel Aïssou,
anciensous-préfet,nousconfiait ceci :

« Le coup degénie de Sourdun, c’est
d’avoir fait nonpasun uniforme, mais

un costume. » Abdel Aïssou a publié
un livre de témoignagesde lycéennes

de Sourdun, après les attentats de
novembre2015, intitulé La Répu-
blique aucœur (L’Harmattan). « Jene
suispasfils d’archevêque,etje n’ai pas
étéà l’école avecun uniforme dans une

pension pour riches, maisjepenseque

cela correspondà l’attentedela majo-

rité silencieusedesbanlieues,c’est avec
cesmises en scèneslà que l’on crée des

mécanismesd’identification à une
rigueur, à l’effort deprésentationde

soi », nous dit-il. ¦ Charles Jaigu

“La réussitede l’implantation de l’uniforme repose
sur la conviction deschefsd’établissement,ce sont eux qui peuvent

convaincre les professeurset les parents”
Bernard Lociciro, ancien proviseur de l’internat deSourdun.
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